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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 JUIN 2026 
adopté en séance du Conseil communal du 31 août 2026 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 45. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes DENYS, BAUDINET, DEMONCEAU, 
M. RENSONNET ainsi que les retards de Mmes BEER, DARFOUFI, MM. BEN ACHOUR, 
AYDIN et STOFFELS,  
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 

0311 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 AVRIL 2026 - Adoption - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

le procès-verbal de sa séance du 27 avril 2026. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0312 N° 02.- POLICE ADMINISTRATIVE - Dénomination de voies et places publiques - 

Régularisation de la dénomination d'une voirie existante - Rue de la Batte - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise que la décision est 
motivée par la nécessité de faciliter la compréhension des gens et services de secours; 
A l’unanimité, 

DECIDE :  
Art. 1.- De régulariser la dénomination de la voirie située entre le Pont de 

Sommeleville et la rue du Vieil Hôpital en lui attribuant le nom "rue de la 
Batte", conformément au plan annexé.  

Art. 2.- La présente délibération entrera en vigueur conformément à 
l’article L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 3.- La présente délibération pourra être consultée par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 
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Art. 4.- De transmettre la présente délibération :  

- à la Zone de Secours "Vesdre Hoëgne et Plateau"; 
- aux Services de Police de la Zone “Vesdre”; 
- aux Services communaux concernés (Environnement, Signalisation, 

Travaux, Urbanisme, Logement, Recette, Taxes, Population, Finances, 
Documentation-Archives, Egalité des chances, Cartographie); 

- à bpost, 
- aux différents Services de localisation par "GPS"; 
- ainsi qu’à la Commission Royale de Toponymie et Dialectologie.  

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0313 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Dénomination de voies et places publiques - 

Parcs, plaines et espaces de jeux - Agora Patrice Lumumba - Approbation - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entend l’intervention de Mme BASAULA NANGI, Conseillère communale, qui 
souligne l’importance de cet acte qui rend hommage à une figure majeure de 
l’émancipation du Congo; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui souligne 
l’acte posé par le Conseil à la suite d’un travail important d’un collectif citoyen. 
Le positionnement historique est fondamental. Il demande à ce que les autres 
demandes formulées par le collectif citoyen soient prises en compte; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime que le symbole est fort et 
que le Collège adhère totalement à cette référence historique; 
A l’unanimité, 

DECIDE :  
Art. 1.- D’attribuer le nom « Agora Patrice Lumumba » à l’espace vert situé 

au centre de la place Général Jacques, conformément au plan annexé.  
Art. 2.- La présente délibération entrera en vigueur conformément à 

l’article L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Art. 3.- La présente délibération pourra être consultée par le public sur la 

plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération :  
- à la Zone de Secours "Vesdre Hoëgne et Plateau"; 
- aux Services de Police de la Zone “Vesdre”; 
- aux Services communaux concernés (Environnement, Signalisation, 

Travaux, Urbanisme, Logement, Recette, Taxes, Population, Finances, 
Documentation-Archives, Egalité des chances, Cartographie), 

- à bpost; 
- aux différents Services de localisation par "GPS"; 
- ainsi qu’à la Commission Royale de Toponymie et Dialectologie.  

 
0314 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Dinant - Avis de Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

ARRETE :  
Art. 1.- Les mesures de circulation et de stationnement en vigueur dans la 

rue de Dinant, seules les mesures reprises en caractères gras ci-après font l'objet 
de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées. 
Rue de Dinant 
A. Canalisation de la circulation 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 
Bruxelles. 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue 
Renkin. 

Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 22. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 
 Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules de police, du 

côté impair, le long de l'immeuble portant le n° 13. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9e complétés du panneau 
additionnel sur lequel est repris la mention « POLICE » et d'une flèche de 
réglementation sur courte distance avec la mention ''6 m''. 
 Le stationnement est réservé aux motocyclettes, voitures, voitures 

mixtes et minibus du côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9b complétés par des 
flèches de début et de fin de règlementation.  
 Le stationnement est réservé aux motocyclettes, voitures, voitures 

mixtes et minibus, obligatoire sur le trottoir du côté impair (dans le 
respect du maintien d'un cheminement piéton d'au moins 1,50 m du 
côté extérieur de la voie publique).  

Cette mesure est matérialisée par des signaux E9b complétés par un 
additionnel reprenant la silhouette d'une voiture (identique à cette 
reprise sur le signal E9b) et des flèches de début et de fin de 
règlementation.  

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit, côté pair, de part et d’autre du garage sis au 

n° 10, sur 1m50. 
 Le stationnement est interdit côté impair, en aval de la mitoyenneté 17-19, 

sur 1m50. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir. 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimité sur 

la chaussée parallèlement au trottoir du côté des habitations paires, 
conformément au plan ci-dessous. 

 
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2 
de l’A.R. du 1er décembre 1975. 
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Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0315 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Cité du Bois Goulet - Avis de 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui propose le 
report du point; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. qui soutient la 
demande de report; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui soutient 
également la demande de report; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN , Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu les réponses de M. DEGEY, Bourgmestre, qui conteste totalement les 
arguments avancés par l’opposition. Il estime que la proposition va créer la zone 30, 
le dépose minute et permettre une meilleure sécurisation du quartier. Il estime qu’il est 
temps d’avancer; 
Entendu les interventions de MM. BREUWER, SCHONBRODT et EL HAJJAJI;  
Vote sur le report du point : Par 21 voix pour contre 9,  

REJETTE 
la demande de report du point; 

Entendu l’intervention de M. BREUWER qui s’interroge sur la conformité des 
décisions prises par rapport au dispositif du permis. 
Vote sur le point :  Par 21 voix contre 9; 

ARRETE :  
Art. 1.- Le présent règlement complémentaire de circulation abroge et 

remplace tout règlement complémentaire de circulation précédent pour la Cité 
du Bois Goulet.  
Cité du Bois Goulet 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

Une zone dans laquelle l'accès est interdit à tout conducteur, excepté 
pour la desserte locale est délimitée comme suit :  
 Cité du Bois Goulet, à hauteur de l'immeuble n° 14;  
 Cité du Bois Goulet, à son carrefour avec la rue Basse Voie.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale reprenant la 
reproduction du signal C3 et la mention "Excepté desserte locale", 
conformément à l'annexe 7 du code du gestionnaire.  
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B. Canalisation de la circulation 

Deux zones d'évitement striées, disposées en vis-à-vis, sont établies :  
 À l'entrée de la zone 30 prévue à son carrefour avec la rue Jean 

Kurtz (RN640);  
 À l'entrée de la zone 30 prévue à son carrefour avec la rue Basse 

Voie;  
 En amont et en aval de chaque bande de stationnement prévue dans 

la zone 30. 
Ces mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

C. Obligation de circuler 
 Un sens giratoire de circulation est instauré à hauteur du n° 14.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux D5 et B1.  

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit en périodes scolaires, du lundi au 

vendredi de 8h00 à 8h45, de 12h00 à 13h30 et de 15h00 à 16h00, sur 
une distance de 12 m (à proximité de l'école).  

Cette mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés d'un panneau 
additionnel reprenant la mention "En périodes scolaires, du lundi au 
vendredi de 8h00 à 8h45, de 12h00 à 13h30 et de 15h00 à 16h00" et des 
flèches de début de fin de règlementation.  

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimité sur 
la chaussée parallèlement au trottoir :  
 À l'opposé des immeubles n° 2 et 4;  
 À l'opposé des immeubles n° 22 et 24; 
 Le long du pignon de l’immeuble n° 32; 
 Le long des immeubles n° 99 et 101; 
 Le long des immeubles n° 68 et 70. 
Ces mesures sont matérialisées par de larges lignes continues de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

F. Voies publiques à statut spécial 
Une zone 30 km /h est délimitée comme suit :  
 Cité du Bois Goulet, à son carrefour avec la rue Jean Kurtz (RN640);  
 Cité du Bois Goulet, à son carrefour avec la rue Basse Voie.  
Conformément au plan annexé.  
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b.  
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 
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0316 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Biolley - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 
caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées.  
Rue Biolley 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit de circuler de son carrefour avec la rue de Stembert vers son 
carrefour avec la rue des Fripiers (RN61), excepté pour les cyclistes.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le signal F19 complété par le panneau M4. 

B. Canalisation de la circulation 
Une zone d'évitement striée est établie :  
 À l'angle de l'immeuble n° 17;  
 En amont du stationnement organisé en épi prévu;  
 À son carrefour avec la rue des Fripiers (RN61).  
Cette mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit côté pair, depuis la rue des Fripiers (RN61) 

jusqu'à la mitoyenneté 56-58;  
 Le stationnement est interdit côté impair, en aval du n° 37, sur 10 m.  
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1.  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n°19;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n°39;  
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir du n° 17 au n° 19 

et du n° 23 au n° 33.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f.  

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Des emplacements de stationnement sont établis en épi du côté impair 

le long des immeubles portant les n° 9 à 17. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche, 
conformément à l'article 77.5 de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0317 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Laoureux - Avis de Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

ARRETE :  
Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 

caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées.  
Rue Laoureux 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de la Banque vers 
Crapaurue, à l’exception des cyclistes. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
et F19 complété par le panneau M4. 

B. Canalisation de la circulation 
 Des flèches de sélection sont tracées à l’approche de son carrefour avec la 

rue de la Banque. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’article 77.1. de l’A.R. et présignalée par des signaux F13. 
 Un passage pour piétons est délimité à hauteur de son carrefour avec la 

rue Crapaurue. 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, côté impair, 

juste après son intersection avec Crapaurue sur 10 mètres, du lundi au 
samedi, de 09h30 à 11h00. 

Cette mesure est matérialisée par le signal E1 complété d’un panneau 
additionnel faisant mention des horaires, d’un additionnel « pictogramme 
manutentionnaire », ainsi que par un type xc.  
 Le stationnement est réservé aux personnes handicapées, dans le 

stationnement organisé en épi existant, le long de l'immeuble n° 6;  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, sur deux emplacements à proximité du n° 28; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 35. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complété du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de réglementation 
sur courte distance avec la mention "6 m".  
 Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules de police, du 

côté pair, le long de l'immeuble portant le n° 28, dans le stationnement en 
épi existant. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés du panneau 
additionnel sur lequel est reprise la mention « POLICE ». 

D. Arrêt et stationnement (Marquages routiers) 
 Le stationnement est interdit côté impair, depuis le n° 39 jusqu'à la rue de 

la Banque. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
 Des emplacements de stationnement en oblique sont délimités côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche, 

conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 
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Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 

connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 
 

0318 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Francorchamps - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue de Francorchamps. 
Rue de Francorchamps: 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
la rue de France jusqu'à la rue Bidaut. 

La mesure est matérialisée par les signaux C1 complétés par le panneau 
additionnel M2 et les signaux F19 complétés par le panneau additionnel M4. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un passage pour piétons est établi : 

- À son carrefour avec la rue Bidaut; 
- À hauteur de l’immeuble n° 25; 
- À son carrefour avec la rue de France.  

Les mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. du 1er 
décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux personnes handicapées : 

- Le long de l’immeuble n°7; 
- Le long de la mitoyenneté des immeubles n°13 et 15. 

Les mesures sont matérialisées par les signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de réglementation 
sur courte distance avec la mention ''6 m''. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police "Vesdre", à la Zone de Secours ainsi qu’aux 
différents opérateurs GPS. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès le lendemain de sa 
publication. 

 
0319 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Bidaut - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Bidaut. 
Rue Bidaut : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
la Place Albert 1er jusqu’à son giratoire avec la chaussée de Heusy. 

La mesure est matérialisée par les signaux C1 complétés par le panneau 
additionnel M2 et les signaux F19 complétés par le panneau additionnel M4. 
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B. Canalisation de la circulation 

 Un passage pour piétons est établi : 
- A hauteur de son giratoire avec la chaussée de heusy; 
- À hauteur de l’immeuble n° 67; 
- À hauteur de l’immeuble n° 27; 
- À son carrefour avec la Place Albert 1er. 

Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. du 1er 
décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir de part et d’autre de la chaussée. 
Les mesures sont matérialisées par de larges lignes continues de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 
75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police "Vesdre", à la Zone de Secours ainsi qu’aux 
différents opérateurs GPS. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès le lendemain de sa 
publication. 

 
0320 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Chaussée de Heusy - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE :  

Art. 1.- Les mesures de circulation et de stationnement en vigueur dans la 
chaussée de Heusy, seules les mesures reprises en caractères gras ci-après font 
l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées. 
Chaussée de Heusy 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis son intersection avec la 
rue Donckier vers l’avenue Eugène Müllendorff, excepté pour les 
cyclistes. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un îlot directionnel est établi à hauteur de son intersection avec la rue du 

Centre. 
Cette mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par les 
marques de couleur blanche prévues à l’art. 77.4. de l’A.R. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue du 

Tribunal. 
 Un passage pour piétons est délimité juste avant la rue Donckier. 
 Un passage pour piétons est délimité du rond-point des Droits de l’Enfant 

vers le côté impair. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 151. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 173 
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 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue Jules 

Spinhayer. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit de l’îlot directionnel vers le 

côté impair. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 L’arrêt et le stationnement sont interdits du côté impair le long de 

l’immeuble portant le n° 219 sur une distance de 30 m. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E3, complétés des flèches de 
début et de fin de règlementation. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 32. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 107. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 119. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 131. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 185. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 199. 
Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6 m ». 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n°199. 
Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 12 m ». 
 Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, depuis la 

mitoyenneté 98-100 jusqu’à la rue Donckier. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9d ainsi que les additionnels 
adéquats. 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 

trottoir conformément au plan 2 annexé. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f ou par un marquage 
adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre du garage sis 

au n° 41, sur 1m50. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, devant le n° 71, sur 10 mètres. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre de l’entrée de 

la maison de retraite sise au n° 77. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 99 jusqu’à l’entrée 

de la prison. 
 Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 165 jusqu’à 

l’entrée du supermarché. 
 Le stationnement est interdit, côté pair, 15 mètres en amont du n° 200. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
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 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée 

sur la chaussée parallèlement au trottoir : 
- Du côté impair, depuis la rue de Jehanster jusqu’à l’immeuble 

n° 165/B; 
- Du côté pair, depuis l’immeuble n°136 jusqu’à l’immeuble n° 196. 

Ces mesures sont matérialisées par de larges lignes continues de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 
75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
 Des zones d'évitement striées sont établies en amont et en aval des 

bandes de stationnement prévues :  
- Du côté impair, depuis la rue de Jehanster jusqu’à l’immeuble 

n° 165/B;  
- Du côté pair, depuis l’immeuble n° 136 jusqu’à l’immeuble n° 196. 

Ces mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

E. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan 1 annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le marquage des ces mesures. 

 
0321 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Mesure à validité zonale - Rues Bidaut, 
Donckier, place Albert 1er et rue de Francorchamps - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Une zone cyclable est délimitée comme suit : 
- rue Bidaut, à son giratoire avec la chaussée de Heusy; 
- rue Donckier, à son carrefour avec la rue Bidaut; 
- place Albert 1er, à son carrefour avec la rue Bidaut; 
- rue de Francorchamps, à son carrefour avec la rue de France. 

La mesure est matérialisée par des signaux F111 et F113. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police "Vesdre", à la Zone de Secours ainsi qu’aux 
différents opérateurs GPS. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès le lendemain de sa 
publication. 
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0322 N° 12.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome “Synergis” - 
Désignation d’un membre observateur au sein du Conseil d’administration en 
remplacement d’un membre démissionnaire de son groupe - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DESIGNE 

pour la liste L.R.V., M. Freddy BREUWER, Conseiller communal, en qualité 
d’observateur au sein du Conseil d’administration de la Régie communale 
autonome "Synergis". 

 
0323 N° 13.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - Comptes 

et bilan 2025 - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. STOFFELS, Président de la R.C.A. (voir annexe 
pages 35 & 36); 
Entendu les interventions de M. EL HAJJAJI, de M. SCHONBRODT, de 
M. BREUWER et M. ORBAN; 
Par 23 voix contre 4 et 5 abstentions, 

APPROUVE 
les comptes et bilan de la Régie communale autonome "Synergis" de l’exercice 
2025 qui se concluent par un résultat négatif de -443.365,10 € et un bilan établi 
à 21.162.816,63 €. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0324 N° 14.- CULTURE - Vedia, A.S.B.L. - Dénonciation de la convention - Approbation - 

Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’exposé de M. DEGEY, Bourgmestre, qui motive la décision proposée ce 
soir. Le financement des télévisions locales est un enjeu majeur pour la télévision 
régionale. Il plaide pour une cohérence face au besoin d’économies à réaliser par la 
Ville de Verviers. La dénonciation va permettre une négociation transparente sans la 
volonté de mettre Vedia en difficulté. La Ville souhaite être rassurante à ce sujet; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui propose un 
amendement à la délibération afin de solliciter la F.W.B. afin que cette dernière cesse 
de geler son subside pour Védia (voir annexe page 37); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Vote sur l’amendement : Par 10 voix pour contre 23,  

REJETTE 
l’amendement proposé par M. BREUWER, 
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Vote sur le point : Par 23 voix contre 10  

DECIDE : 
- de dénoncer la convention du 29 octobre 2001 et son avenant du 

21 septembre 2020 liant la Ville de Verviers à l’A.S.B.L. "Védia"; 
- d’autoriser le Collège communal à entamer une négociation pour 

l’établissement d’une nouvelle convention. 
 

0325 N° 15.- VOIRIE - Rue de la Boverie - Parcelle cadastrée 6ème Division, Section A, n° 92S - 
Reprise de la voirie - Versement de la voirie dans le domaine public communal - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin 

A l'unanimité, 
DECIDE 

de verser dans le domaine public communal la voirie sise rue de la Boverie et 
cadastrée 6ème Division, Section A, n° 92S. 

 
0326 N° 16.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside indirect à l'A.S.B.L. 

"FC Entente Stembertoise" (fournitures nécessaires à la réalisation de travaux 
divers au terrain du Panorama) - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DÉCIDE 

de marquer son accord de principe pour l'octroi d'un subside indirect d'un 
montant total estimé à 11.945,00 € hors TVA ou 14.453,45 TVA comprise au 
profit de l'A.S.B.L. "FC Entente Stembertoise" pour l'acquisition des fournitures 
nécessaires aux travaux suivants : 
- Remplacement des barres métalliques : montant des fournitures estimé à 

1.745,00 € hors TVA ou 2.111,45 € TVA comprise; 
- Remise en peinture des barres métalliques : montant des fournitures estimé à 

600,00 € hors TVA ou 726,00 € TVA comprise; 
- Remise en peinture des 210 poteaux : montant des fournitures estimé à 

2.100,00 € hors TVA ou 2.541,00 € TVA comprise; 
- Placement d'un second pare-ballon : montant des fournitures estimé à 

7.500,00 € pour le terrain de foot des Linaigrettes. 
 

0327 N° 17.- INONDATIONS 2021 - Voiries inondées - Rues de Herve et Raymond - Réfection 
de la voirie et réhabilitation de l’égouttage - Conventions entre la Ville, l’A.I.D.E. 
et RESA relative à un marché conjoint de travaux et relative à la mission de 
coordinateur-pilote - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E. et 
RESA relative au marché conjoint de travaux de réfection de la voirie et de 
réhabilitation de l'égouttage des rues de Herve et Raymond, dans laquelle les 
parties conviennent de désigner l’une d’entre elles, qui agit en leur nom collectif 
à l’attribution et à l’exécution des marchés, à savoir la Ville de Verviers. 

Art. 2.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E. et 
RESA relative à la mission de coordinateur-pilote du marché conjoint de 
travaux de réfection de la voirie et de réhabilitation de l'égouttage des rues de 
Herve et Raymond, dans laquelle les parties conviennent de désigner le bureau 
d'études SOTREZ-NIZET comme coordinateur-pilote. 

Art. 3.- D’adopter les deux conventions à intervenir entre la Ville, 
l’A.I.D.E. et RESA et qui font partie intégrante de la présente délibération. 

 
0328 N° 18.- INONDATIONS 2021 - Voiries sinistrées - Réfection de voirie et réhabilitation de 

l'égouttage - Rues Raymond et Herve - Projet - Fixation des conditions de 
marché - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DÉCIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-116 et le montant 

estimé du marché “VOIRIES INONDÉES : réfection complète des rues 
Raymond et Herve (voirie et égouttage)”, établis par le bureau SOTREZ-
NIZET, auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
global estimé s'élève à 2.411.211,53 € avec les TVA applicables répartis comme 
suit :  
 Travaux spécifiques à charge de RESA : 127.166,95 € hors T.V.A.; 
 Travaux spécifiques à charge de la S.P.G.E. : 

Rue Raymond : 940.656,19 € hors T.V.A.; 
Rue de Herve : 332.115,75 € hors T.V.A.; 

 Travaux spécifiques à charge de la Ville de Verviers : 1.011.272,64 € T.V.A. 
comprise. 
Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- La Ville de Verviers est mandatée pour exécuter la procédure et 

pour intervenir, au nom de l'AIDE et de RESA, à l'attribution du marché. 
Art. 4.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 

adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 5.- Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs 
participants. 

Art. 6.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 7.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire 2026, allocation 14010/735-57 20240017 financé par le Service 
régional des Calamités et par emprunt. 

 
0329 N° 19.- SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU 

TRAVAIL - Convention relative à la réalisation d’un marché conjoint de services 
avec le C.P.A.S. et SYNERGIS - Approbation - Avis de la Section de M. 
LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention ci-annexée à intervenir entre la Ville de 
Verviers, le Centre Public d’Action Sociale et la Régie Communale Autonome 
SYNERGIS dans le cadre de l’exécution du marché de services, convention 
portant sur la réalisation de marchés conjoints occasionnels de services externes 
de prévention et protection au travail, dans laquelle les parties conviennent de 
désigner l’une d’entre elles, qui agit en leur nom collectif à l’attribution et à 
l’exécution des marchés, à savoir la Ville de Verviers. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération aux différents Pouvoirs 
adjudicateurs concernés. 

 
0330 N° 20.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Terrain (76E) sis Promenade des 
Récollets - Acquisition - Recherche des héritiers - Requête à succession vacante et 
déshérence - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
AUTORISE 

le Collège communal à ester en justice, par toutes voies de droit, afin 
d'introduire une requête au Tribunal pour désigner un curateur à succession 
vacante en vue d'acquérir ce terrain sis Promenade des Récollets, 
cadastré n° 76F. 
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0331 N° 21.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisitions de biens sis rue des Hospices n° 63/65 
et n° 67/69 cadastrés 2ème division, section A, n° 130/2G et 130/2H par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique en vue de leur démolition et 
aménagement de la zone - Arrêté d'expropriation - Approbation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
ARRETE : 

Art. 1.- L’acquisition des biens immeubles, en vue de la démolition des 
constructions qu’ils recèlent et l’aménagement d’une zone d’expansion de crue 
avec renaturation des berges, est déclarée d’utilité publique. 
En conséquence, la Ville de Verviers est autorisée à procéder à l’expropriation 
des biens cadastrés Verviers 2ème division, section B, n°130/2G et 130/2H, 
situés rue des HOSPICES n °63/65 et n °67/69 tels que figurés au plan 
d’expropriation daté du 03 septembre 2025, dressé par M. R. SANDU, géomètre 
et urbaniste pour la Ville de Verviers et portant les références « TP9/10/22 - 
Hospices », 

Art. 2.- Le plan d’expropriation précité et ci-annexé, présentant le 
périmètre des biens à exproprier, est adopté. 

Art. 3.- Le présent arrêté est notifié par envoi recommandé à l’expropriant, 
au Gouvernement et à l’Administration, à savoir le SPW Territoire, Logement, 
Patrimoine et Energie, Direction l’Aménagement Opérationnel et de la Ville. 

Art. 4.- Le présent arrêté est publié durant trente jours sur le(s) site(s) 
internet de la Commune s’il(s) existe(nt) et/ou, à défaut, aux endroits habituels 
d’affichage. 

Art. 5.- Le présent arrêté est notifié au S.P.W. Comité d’acquisition 
d’immeubles pour une ultime négociation et tentative de cession à l’amiable. 

Art. 6.- Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur belge et entre en 
vigueur au jour de sa signature. 

Art. 7.- Le plan d’expropriation peut être consulté auprès de l’expropriant, 
à savoir, La Ville de Verviers, située à 4800 VERVIERS, Place du Marché, 55. 

 
0332 N° 22.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisitions de biens sis rue Francomont n° 12+, 

14+ et 14+ cadastrés 8ème division, section B, n° 495B2, 495E2 et 495F2 par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique en vue de leur démolition et 
aménagement de la zone - Arrêté d'expropriation - Approbation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Par 29 voix et 4 absentions, 
ARRETE :  

Art. 1.- L’acquisition des biens immeubles, en vue de la démolition des 
constructions qu’ils recèlent et l’améangement d’une zone d’expansion de crue 
avec renaturation des berges, est déclarée d’utilité publique. 
En conséquence, la Ville de Verviers est autorisée à procéder à l’expropriation 
des biens cadastrés Verviers 8ème division, section B, n°495B2, 495E2 et 
495F2, situés rue FRANCOMONT n° 12+, 14+ et 14+ tels que figurés au plan 
d’expropriation daté du 26 mai 2025, dressé par M. R. SANDU, géomètre et 
urbaniste pour la Ville de Verviers et portant les références « TP9/10/22 », 

Art. 2.- Le plan d’expropriation précité et ci-annexé, présentant le 
périmètre des biens à exproprier,  

Art. 3.- Le présent arrêté est notifié par envoi recommandé à l’expropriant, 
au Gouvernement et à l’Administration, à savoir le SPW Territoire, Logement, 
Patrimoine et Energie, Direction l’Aménagement Opérationnel et de la Ville. 

Art. 4.- Le présent arrêté est publié durant trente jours sur le(s) site(s) 
internet de la Commune s’il(s) existe(nt) et/ou, à défaut, aux endroits habituels 
d’affichage. 

Art. 5.- Le présent arrêté est notifié au S.P.W. Comité d’acquisition 
d’immeubles pour une ultime négociation et tentative de cession à l’amiable. 

Art. 6.- Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur belge et entre en 
vigueur au jour de sa signature. 
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Art. 7.- Le plan d’expropriation peut être consulté auprès de l’expropriant, 

à savoir, La Ville de Verviers, située à 4800 VERVIERS, Place du Marché, 55. 
 

0333 N° 23.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Immeuble sis rue Masson 
n° 10+ - PROXIMUS (anciennement BELGACOM) - Avenant n° 2 au contrat de 
bail du 30 mai 2011 - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’exposé de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
A l’unanimité, 

APPROUVE 
l'avenant n° 2 modifiant le contrat de bail du 30 mai 2011 (voir annexe). 

 
0334 N° 24.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Terrains sis avenue Roger 

Dejardin - Mise à disposition précaire des terrains cadastrés 6ème Division, 
Section A, n° 172 S partie et 172 N3 (08/07/2025) - Modalités contractuelles - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de mise à disposition d’une parcelle située avenue Roger 
Dejardin, cadastrée 6ème Division, Section A, Section A, n° 172 S partie 
et 172 N3 partie à M. et Mme REUL-BROCHARD Antoine, moyennant 
paiement d’un loyer annuel de 466,82 €. 

 
0335 N° 25.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Terrain sis avenue Roger 

Dejardin, 6ème Division, Section A, n° 172 M3 partie (08/11/1989) - Avenant à un 
bail de terrains de 1996 - Adoption - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

l'avenant n° 1 à la convention de mise à disposition d’une parcelle située avenue 
Roger Dejardin, cadastrée 6ème Division, Section A, n° 172 M 3 partie à M. 
Fernand BOUVET, moyennant paiement d’un loyer annuel de 694,52 € 

 
0336 N° 26.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Modification budgétaire n° 1 - Services ordinaire 

et extraordinaire et projection financière à 5 ans - Approbation - Avis de la 
Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’exposé de M. CHEFNEUX, Echevin, qui considère la modification 
budgétaire comme technique. En recettes, il y a eu quelques nouvelles plus favorables 
que prévu initialement, ce qui est une bonne nouvelle; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui présente 
également son projet de motion (voir annexe pages 38 à 40); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX; 
Par 23 voix contre 9 et 1 abstention, 

ARRETE : 
comme suit, la modification n° 1 du budget communal de l’exercice 2026 : 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement 
dit  

115.657.938,53 170.701.403,53 

Dépenses totales exercice 
proprement dit  

115.357.626,52 109.641.086,25 
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Boni / Mali exercice proprement dit  300.312,01 61.060.317,28 

Recettes exercices antérieurs  0,00 0,00 

Dépenses exercices antérieurs  290.312,01 117.199.831,62 

Prélèvements en recettes  0,00 74.366.750,50 

Prélèvements en dépenses  0,00 18.227.236,16 

Recettes globales  115.657.938,53 245.068.154,03 

Dépenses globales  115.647.938,53 245.068.154,03 

   

Les nouveaux résultats 2027/2031 dans le tableau de bord, avec un boni global 
en 2031 de 36.032.809,40 €, * 

 
0337 N° 27.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d’un subside numéraire - Dissidanse, 

A.S.B.L. - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 425,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Dissidanse"; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Dissidance" le subside en deux fois, 
50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures 
acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0338 N° 28.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d’un subside numéraire - A.S.B.L. 

"Les Fiertés verviétoises" - Festival du film LGBTQIA+ - Approbation - Avis de 
la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 425,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Les Fiertés verviétoises"; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Les Fiertés verviétoises" le subside en 
deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de 
factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0339 N° 29.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d’un subside numéraire - Le Pas Ludique, 

A.S.B.L. - Projet Festival "Fol’Enjeux" 2026 - Approbation - Avis de la Section 
de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 425,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Le Pas ludique"; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Le Pas ludique" le subside en deux fois, 
50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures 
acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0340 N° 30.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d’un subside numéraire - A.S.B.L. 

"Comité scientifique d’Histoire verviétoise" - Journées Portes Ouvertes au 
Solvent, les 12-13 et 19-20 septembre 2026 - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
- d’octroyer un subside de 1.500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 

l’A.S.B.L. "Comité scientifique d’Histoire verviétoise"; 
- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Comité scientifique d’Histoire 

verviétoise" le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal 
et 50 % sur base de factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0341 N° 31.- Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - GRAPPA, A.S.B.L. - 

Atelier de création cinématographique 2026 - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

- d’octroyer un subside de 350,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. GRAPPA; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. GRAPPA le subside en deux fois, 50 % à 
l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0342 N° 32.- DÉCHETS - Collectes sélectives - Bulles à vêtements - Renouvellement de la 

convention avec l’A.S.B.L. TERRE dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion des déchets textiles - 
Adoption - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Échevin. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
A l’unanimité, 

RETIRE 
sa délibération du 26 janvier 2026 (n°0017 de l'ordre du jour); 

ADOPTE 
la convention entre la Ville de Verviers et l'A.S.B.L. TERRE portant sur la 
collecte des vêtements et chaussures réutilisables et déterminant les modalités 
de gestion des déchets textiles via des conteneurs disposés sur le territoire 
communal, pour une durée de deux ans à partir du 1er juillet 2026, renouvelable 
une fois (convention en annexe faisant partie intégrante de la présente 
délibération). 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0343 N° 33.- LOGEMENT - Déclaration de politique du logement - Approbation - Avis de la 

Section de M. BEN ACHOUR, Echevin  

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui ne 
comprend pas l’objet du point soumis à l’analyse du Conseil. Il regrette au surplus la 
faiblesse qualitative de ce document; 
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Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui s’interroge sur trois 
points : D’abord il n’y a pas de diagnostic préalable ni même aucune statistique 
permettant de dresser le tableau de l’existant. Ensuite estime qu’une véritable politique 
doit se baser sur des indicateurs et cela fait également défaut. Enfin il estime que cette 
note d’orientation devient règlementaire et il s’en inquiète. Cela ouvre la porte à des 
recours qui sont potentiellement à risque; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu les réponses de M. BEN ACHOUR, Echevin; 
Entendu les interventions de MM. SCHONBRODT er PRIVOT; 
Par 21 voix contre 7 et 2 abstentions, 

APPROUVE 
la déclaration de politique du logement, pour la mandature 2025-2030. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0344 N° 34.- AFFAIRES SOCIALES - Aînés - Contrat de location de salle - A.S.B.L. 

"Association des Œuvres Paroissiales de Sainte-Julienne" (50 ans du Conseil 
consultatif communal des Aînés) - Approbation - Avis de la Section de Mme 
OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

le contrat de location à intervenir entre la Ville de Verviers et l’A.S.B.L. 
"Association des Œuvres Paroissiales de Sainte Julienne". 

 
0345 N° 35.- AFFAIRES SOCIALES - Handicap - Budget communal 2026 - Octroi d’un 

subside sous forme d’argent - Zone-art, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la 
Section de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 430 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. "Zone-art" 
pour les soutenir dans l'achat de matériel et mobilier; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les modalités 
suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
0346 N° 36.- AFFAIRES SOCIALES - Handicap - Budget communal 2026 - Octroi d’un 

subside sous forme d’argent - Le Sérac, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la 
Section de Mme OZER, Echevine 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 430 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. 
"Le Sérac" pour permettre au personnel de se former au niveau du 
vieillissement de la population, de la fin de vie, de la santé mentale... 
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- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 

global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les modalités 
suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
0347 N° 37.- PETITE ENFANCE - BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside 

numéraire - A.S.B.L. "MONDE SOLIDAIRE" - Approbation - Avis de la Section 
de Mme OZER, Echevine.  

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 400,00 € à l'A.S.B.L. 
"MONDE SOLIDAIRE". 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "MONDE SOLIDAIRE", le 
subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur bases 
des factures acquittées pour un montant supérieur ou égal à 400,00 €. 

Art. 4.- D'imputer le montant de 400,00 € à charge de l'allocation 
budgétaire n° 849/33208-02 "Subsides aux associations signataires de la charte 
associative" en faisant mandater le paiement. 

 
0348 N° 38.- ENSEIGNEMENT MATERNEL - Organisation - Ouverture de trois demi-

classes aux écoles communales du Carl Grün, de Hodimont et de Lambermont - 
Prise d'acte. 

PREND ACTE 
de l'ouverture de trois demi-classes maternelles supplémentaires aux écoles 
communales Carl Grün, de Hodimont et de Lambermont à partir du 27 mai 
2026. 

 
0349 N° 39.- JEUNESSE - BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside numéraire - 

A.S.B.L. "Terrain d'Aventures" - Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 500,00 € à l'A.S.B.L. 
"Terrain d'Aventures". 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "Terrain d'Aventures", 
le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
bases des factures acquittées. 

 
0350 N° 40.- JEUNESSE - BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside numéraire - 

A.S.B.L. "Ici Ailleurs et Maintenant" Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin.  

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 500,00 € à l'A.S.B.L. 
"IAM". 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 
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Art. 3.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "IAM", le subside en deux fois, 

50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur bases des factures 
acquittées pour un montant supérieur ou égal à 500,00 €. 

 
0351 N° 41.- JEUNESSE - Projet de convention avec l'A.S.B.L. "INFOR JEUNES" - Adoption 

- Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'adopter la convention de collaboration ci-annexée, conclue entre 
la Ville de Verviers et l'A.S.B.L. "Infor Jeunes". 

Art 2 - D’octroyer, à l'A.S.B.L. "Infor Jeune"s un subside numéraire d’un 
montant de 2.000,00 € pour mettre en place ce projet en 2026. 

Art. 3.- De conditionner l'octroi de ce subside à la concrétisation du projet 
dans les délais prévus (1/7 au 31/12/2026) et à la transmission, par l'A.S.B.L., de 
la preuve d'organisation des 3 sessions (15 heures de cours par session). 

Art. 4.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "Infor Jeunesl", le subside en 
deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et le solde sur base des 
justificatifs prévus dans la convention ci-annexée. 

Art. 5.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de cette 
convention. 

 
0352 N° 42.- RELATIONS INTERCULTURELLES - Octroi de subside numéraire - A.S.B.L. 

"ICI, Ailleurs et Maintenant (IAM)" (Couscous Party 2026) - Approbation - Avis 
de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside d’un montant de 600,00 € à l'A.S.B.L. "ICI, Ailleurs et 
Maintenant"; 

- de demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées d’un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester 
de l’utilisation conforme; 

- de liquider en faveur de l'A.S.B.L. "ICI, Ailleurs et Maintenant" le subside 
en deux fois: 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur bases des 
factures acquittées. 

 
0353 N° 43.- RELATIONS INTERCULTURELLES - Octroi de subside numéraire - A.S.B.L. 

"La Belle Diversité" - Commémoration de l'indépendance du Congo - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside d’un montant de 600,00 € à l'A.S.B.L. "La Belle 
Diversité; 

- de demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées d’un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester 
de l’utilisation conforme; 

- de liquider en faveur de l'A.S.B.L. "La Belle Diversité" le subside en deux 
fois: 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur bases des factures 
acquittées. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 
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0354 N° 44.- RELATIONS INTERCULTURELLES - A.S.B.L. "La Belle Diversité" - Fête de 

quartier - Octroi de subside numéraire - Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside d’un montant de 600,00 € à l'A.S.B.L. "La Belle 
Diversité; 

- de demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées d’un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester 
de l’utilisation conforme; 

- de liquider en faveur de l'A.S.B.L. "La Belle Diversité " le subside en deux 
fois: 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur bases des factures 
acquittées. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0355 N° 45.- RELATIONS INTERCULTURELLES - Octroi de subside numéraire - 

A.S.B.L. "Centre Culturel Bana Congo" - Tournoi de Football - Ratification - 
Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
RATIFIE : 

- d’octroyer un subside d’un montant de 565,65 € à l'A.S.B.L. "Centre 
Culturel Bana Congo"; 

- de demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées d’un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester 
de l’utilisation conforme; 

- de liquider en faveur de l'A.S.B.L. "A.S.B.L. "Centre Culturel Bana Congo" 
le subside en deux fois: 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
bases des factures acquittées, exceptionnellement, sur le compte bancaire de 
M. Schneider Geb Mukubua Depa, président de l'A.S.B.L. "Centre Culturel 
Bana Congo". 

 
0356 N° 46.-PLAN DE PREVENTION - "Eté Solidaire, je suis partenaire" - Edition 2026 - 

Convention de partenariat avec l'A.S.B.L. "Options" (A.M.O. Oxyjeunes) - 
Adoption - Avis de la section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat avec l'A.S.B.L. "Options" (A.M.O. Oxyjeunes), 
établie dans le cadre du projet "Eté solidaire, je suis partenaire" 2026, telle que 
reprise en annexe, et subordonne la signature de celle-ci à l’obtention préalable 
d’une promesse de subside de la part du Service Public de Wallonie. 

 
0357 N° 47.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Redevance pour la mise 

à disposition d’emplacements de sépulture équipés de dispositifs fixes de 
soutènement des terres - Règlement - Exercices 2026-2031 - Arrêt - Avis de la 
Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix contre 4, 
ARRETE : 

le règlement ci-après : 
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REDEVANCE POUR LA MISE A DISPOSITION D’EMPLACEMENTS 

DE SEPULTURE EQUIPES DE DISPOSITIFS FIXES DE 
SOUTENEMENT DES TERRES 

Article 1 - 
Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2031, une 
redevance pour la mise à disposition d’emplacements de sépulture équipés de 
dispositifs fixes de soutènement des terres. 
Article 2 - 
Dans les divisions des cimetières pré-équipées par l’administration, l’octroi 
d’une concession ou d’un emplacement de sépulture équipé de dispositifs fixes 
de soutènement des terres entraîne obligatoirement le paiement de la présente 
redevance. 
Il y a lieu de préciser que le paiement de cette redevance n’affecte pas 
l’exigibilité de la redevance due au titre de la concession et que le 
concessionnaire ne peut refuser l’utilisation de ce dispositif de renfort. 
Article 3 - 
La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la 
demande de concession. 
Article 4 - 
Le montant de la redevance pour la mise à disposition de dispositifs fixes de 
soutènement est fixé à : 
- pour un emplacement 1 loge : 900 €; 
- pour un emplacement 2 loges superposées : 1.300 €. 
Article 5 - 
Le dispositif de soutènement est une infrastructure fixe et enterrée, propriété 
inaliénable de la commune. Il ne peut être modifié, déplacé ou retiré par le 
concessionnaire. L’inhumation s’effectue au centre de ce dispositif, en contact 
direct avec le sol (pleine terre). 
Article 6 - 
Le montant de la redevance est payable au comptant contre remise d’une preuve 
de paiement. 
Le demandeur ne peut bénéficier de l’emplacement qu’après réception du 
paiement. 
Article 7 - 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
- Responsable du traitement : la Commune de Verviers; 
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 
- Catégories de données : données d’identification directes, coordonnées de 

contact, données financières et transactionnelles; 
- Durées de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite; 
- Méthodes de collecte : demande transmise par le demandeur/redevable; 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 
327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du 
responsable de traitement. 

Article 8 - 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie Locale et de la 
décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 9 - 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
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0358 N° 48.- CULTES - Demande de désaffectation de lieux de culte en vue de démolition - 
Presbytère Église Saint-Antoine - Saint-Hubert - Approbation - Avis de la Section 
de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 7 abstentions, 
DÉCIDE  

de solliciter auprès de l’Évêché de Liège une demande de désaffectation du 
presbytère de l’Église Saint-Antoine situé rue Saucy n° 1. 

 
0359 N° 49.- CULTES - Église Saint-Nicolas - Budget 2026 - Modifications budgétaires n° 2 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 7 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 2 apportée au budget 
2026 de la fabrique de l’église Saint-Nicolas présentant le résultat suivant : 
 Montants 

antérieurs 
Majoration Diminution Nouveaux montants 

Recettes  205.032,15 3.510,09 - 208.542,24 
Art. 25 : Intervention communale 
extraordinaire 

146.111,51 +3.510,09 - 149.621.60 

Dépenses 205.032,15 3.510,09 -  208.542,24 
Art. 56 : Grosse réparation, 
construction de l'église 

146.111,51 +3.510.09 - 149.621,60 

Art. 2.- D'inscrire la somme de 3.510,09 € en dépenses extraordinaires lors 
de la MB 2/2026.  

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0360 N° 50.- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE (C.P.A.S.) - Compte de l'exercice 

2025 - Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 25  voix contre 4 et 4 abstentions, 
APPROUVE 

le compte de l’exercice 2025 du Centre public d’Action sociale arrêté par le 
Conseil de l’Action sociale du 27 mai 2026. 

 
0361 N° 51.- CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (C.P.A.S.) - Budget 2026 - 

Modification budgétaire n° 1 - SERVICE ORDINAIRE et EXTRAORDINAIRE 
et projection financière à 5 ans - Tutelle spéciale d'approbation - Avis de la 
Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 25 voix contre 7 et 1 abstention, 
APPROUVE : 

1.- les modifications budgétaires n° 1 (Service ordinaire et extraordinaire) 
apportées au budget 2026 du Centre Public d’Action Sociale et adoptées par 
le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 27 mai 2026 comme suit : 
Budget 2026/MB1 ORDINAIRE EXTRAORDINAIRE 
TOTAL DEPENSES 114.075.277,78 6.158.209,44 
TOTAL RECETTES 110.211.243,37 13.263.559,21 
RES. EX. PROPRE -3.864.034,41 7.105.349,77 
RESULTAT EX. ANT 1.376.264,33 -7.271.318,99 
PRELEVEMENTS :   
Recettes 2.487.770,08 168.009,20 
Dépenses 0,00 2.039,98 
RESULTAT GLOBAL 0,00 0,00 
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2.- la trajectoire relative à la dotation communale pour les 5 prochaines années, 

approuvée par le Conseil de l’Action Sociale du 27 mai 2026 
 

0362 N° 52.- VERVIERS ENTREPRENEZ - Convention de partenariat entre Verviers 
Entreprenez et Partena Professionnal - Adoption - Avis de la Section de 
Mme SCHROUBEN, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
DECIDE 

d'adopter la convention de partenariat entre la Ville de Verviers et Partena 
Professionnal dans le cadre de l'animation économique d'activités au sein de la 
structure "Verviers Entreprenez". 

 
* POINTS INSCRITS PAR LES CONSEILLERS * 
 

0363 N° 52A.- Motion visant à faire de Verviers la capitale européenne des compétences du 
Télescope Einstein. Une ambition pour notre jeunesse, notre enseignement et 
notre économie - Point inscrit à la demande du Groupe ECOLO. 

Entendu l’exposé de M. DEGEY, Bourgmestre, qui propose d’attendre la rentrée pour 
envisager un texte commun aux formations politiques communales. Il propose le 
report du point pour travailler ensemble sur un texte commun; 
Entendu l’exposé de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui estime opportun 
d’adhérer à la proposition du Bourgmestre; 
Ce point est reporté à une prochaine séance du Conseil communal dans le but de 
proposer un texte commun à l’ensemble des groupes présents au Conseil communal; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur la méthode de communication entre les groupes politiques; 
A l’unanimité, 

DECIDE 
le report du point à une autre séance du Conseil communal. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
 

0364 N° 52B.- Motion de soutien à notre enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles - Point 
inscrit à la demande des Groupes P.S.-I.C., P.T.B. et ECOLO. 

Attendu que Mme CORTISSE a cédé sa Présidence au Bourgmestre pour ce point; 
Entendu l’exposé de M. DEGEY, Bourgmestre, qui assume la Présidence de séance 
pour ce point; 
Entendu l’exposé de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
pages 41 à 43); 
Entendu l’intervention de Mme EZZOUBI, Conseillère communale; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de Mme CORTISSE, Conseillère communale (voir annexe 
pages 44 à 51); 
Entendu les interventions de MM. SCHONBRODT et EL HAJJAJI;  
Par 20 voix contre 13, 

DECIDE :  
- de demander au Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles : 

1. De profiter de toutes initiatives parlementaires pour revenir sur le décret 
programme 2 ; 
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2. De réinvestir dans l’enseignement pour répondre à ses besoins ; 
3. De ne pas prendre de mesures importantes concernant l’enseignement 

sans une réelle concertation du secteur ; 
4. De chiffrer l’impact qu’aurait l’application du décret programme 2 sur la 

Ville de Verviers et sa population. 
AFFIRME : 

- son soutien au personnel enseignant, éducatif et aux directions ainsi qu’aux 
élèves qui se mobilisent pour défendre une école de qualité ; 

- son inquiétude face aux mesures qui risquent d’affaiblir encore davantage 
l’enseignement public et l’égalité des chances ; 

- son attachement à une école gratuite, accessible, émancipatrice et 
suffisamment financée ; 

- sa volonté que les enfants et les jeunes de Verviers puissent étudier dans de 
bonnes conditions, avec des équipes éducatives respectées, soutenues et 
reconnues. 

DECIDE 
de transmettre la présente motion : 
* au Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, en ce compris à la 

Ministre de l’Éducation et à la Ministre-Présidente de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles ; 

* au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0365 N° 52C.- Motion relative à la requalification des voiries régionales traversant le territoire 

communal. Pour des voiries régionales et communales conçues comme de 
véritables espaces publics : qualité urbaine, résilience climatique et bonne 
gouvernance publique - Point inscrit à la demande du Groupe ECOLO. 

Entendu l’exposé de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 52 & 53); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui regrette 
que le SPW MI soit muet face aux questions des Conseillers de l’Opposition; 
Entendu les réponses de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu les interventions de MM .PRIVOT et de M. SCHONBRODT; 
Par 10 voix pour contre 21, 

REJETTE  
la motion proposée par le Groupe ECOLO. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0366 N° 52D.- Motion pour une politique communale d’achats et de marchés publics 

responsables - Point inscrit à la demande du Groupe L.R.V.. 

Entendu l’exposé de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 54 
à 56); 
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Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui renvoie le Conseiller à la lecture du 
PV qui a, précédemment, traité des mêmes questions; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Par 10 voix pour contre 22,  

REJETTE  
la motion proposée par M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V..  

 
0367 N° 52E.- Motion relative à la fiscalité communale et au refinancement structurel des 

grandes villes wallonnes - Point inscrit à la demande du Groupe L.R.V. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 
38 à 40 - M.B. 1); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui motive son 
vote d’abstention de son Groupe; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive son 
vote d’opposition à la motion; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui précise 
qu’il votera favorablement cette proposition de motion; 
Entendu les réponses de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Par 2 voix pour contre 27 et 4 abstentions, 

REJETTE 
la motion proposée par M. BREUWER. 

 
* QUESTIONS ORALES * 
 
01.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant un projet de 

construction de maisons unifamiliales sur le terrain longeant la rue Ma Campagne. 

Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 57); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin. 

 
02.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant le Schéma de 

Développement communal. 

Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 58); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre qui répond par l’affirmative. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
03.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Quelles sont les pratiques en 

vigueur en matière d’urbanisme ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 59 
& 60); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin; 
Entendu la réplique de M. BREUWER que se réjouit de pouvoir disposer de dates. 

 
04.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : Face aux violences sexuelles 

envers les enfants, développons une culture de la protection de l’enfance. 

Cette question orale est transformée en question écrite. 
Elle est donc retirée de l’ordre du jour. 
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05.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : Hodimont mérite un véritable 

projet urbain, pas seulement un projet de voirie. 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 61 à 68); 
Entendu la réponse de M. LOFFET qui rappelle que ce dossier est important car le SPW MI 
arrive avec un projet de réintégration de tout l’axe de Hodimont, ce compris la végétalisation 
de la zone. Un parking perméable équivalent à l’actuel est repensé. Il faut saisir l’opportunité 
de l’investissement régional conclut-il; 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui remercie l’Echevin mais elle est insuffisante car on 
pourrait avoir des espaces urbains de grande qualité, le sursaut qualitatif est nécessaire. 

 
REGROUPEMENT DES QUESTIONS 6 & 8 
 
06.- Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant les mesures 

communales du Collège relatives aux vagues de chaleur et aux enjeux du dérèglement 
climatique. 

08.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant la lutte contre 
la canicule et ses effets. 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe page 69); 
Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 70); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe pages 71 à 73); 
Entendu la réplique de MM. EL HAJJAJI qui estime que chaque Verviétois doit pouvoir 
disposer à moins de 15 min de son domicile d’un espace fraicheur. Sur le tarif de la piscine à 
1,00 € il estime que la réponse n’a pas été formulée et comme employeur, la Ville doit pouvoir 
fournir des efforts au profit de son personnel; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT. 

 
07.- Question orale de Mme EZZOUBI, Conseillère communale, concernant les dispositifs 

prévus en période de canicule. 

Retirée de l'ordre du jour 
 
09.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. LUKOKI, Echevin, 

concernant les effets du nouveau minerval sur l’enseignement artistique à Verviers. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 74); 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT estime que les efforts sont importants. 

 
* CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES * 
 
(…) 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 40. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 01 HEURE 55. 
 

 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 


















































































